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B9-0425/2023

Proposition d’acte de l’Union sur la nécessité de protéger les familles, les entreprises et 
les travailleurs indépendants face à la hausse du prix des carburants en Europe

Le Parlement européen,

– vu l’article 3 du traité sur l’Union européenne,

– vu les articles 194 et 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu la stratégie du pacte vert pour l’Europe,

– vu la stratégie «Ajustement à l’objectif 55»,

– vu la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée,

– vu l’article 47, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant que les familles, les travailleurs, les indépendants et les entreprises souffrent 
des conséquences d’une mauvaise gestion économique due à la dérive idéologique de 
l’Union européenne vers un environnementalisme extrême;

B. considérant que l’Union doit promouvoir la protection de ses citoyens et y contribuer;

C. considérant que le prix des carburants a des répercussions particulières sur les familles, 
les travailleurs et les entreprises;

D. considérant que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt européen, réglementé 
par la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée;

1. regrette que les mesures économiques mises en œuvre dans une optique idéologique 
adoptée par l’Union aient porté atteinte à la capacité économique des familles, des 
travailleurs et des entreprises;

2. regrette que cette dérive idéologique de l’Union vers l’extrémisme environnemental ait 
lieu au détriment de produits de première nécessité pour les familles, les travailleurs et 
les entreprises, tels que les hydrocarbures, qui sont nécessaires aux activités 
quotidiennes des citoyens européens;

3. demande à la Commission d’encourager les États membres à réduire temporairement la 
TVA sur les hydrocarbures afin d’alléger la charge qui pèse sur les familles, les 
travailleurs, les indépendants et les entreprises;

4. invite la Commission à établir un cadre juridique permettant aux États membres 
d’éliminer la double imposition sur le prix final des hydrocarbures;
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5. demande à la Commission d’adopter d’urgence un acte délégué pour ajouter les 
hydrocarbures à la liste des produits bénéficiant d’un taux de TVA réduit;

6. invite la Commission à engager les procédures ordinaires en vue de modifier la 
directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée;

7. demande à la Commission de modifier l’article 102 de la directive 2006/112/CE du 
Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, 
afin d’ajouter les hydrocarbures à la liste des éléments auxquels les États membres 
peuvent appliquer un taux de TVA réduit;

8. demande à la Commission d’inclure les hydrocarbures parmi les produits susceptibles 
de bénéficier d’un taux de TVA réduit à l’annexe III de la directive 2006/112/CE du 
Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée;

9. invite la Commission à encourager les États membres à exploiter les ressources 
naturelles de leurs territoires respectifs afin de trouver des sources d’énergie qui 
garantissent leur indépendance énergétique;

10. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et au 
Conseil, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les familles, les travailleurs, les indépendants et les entreprises d’Europe subissent les 
conséquences de la politique économique désastreuse mise en œuvre par une Union 
européenne aveuglée par l’idéologie du fanatisme climatique. 

De plus, en raison de l’inflation, les recettes fiscales des États membres n’ayant pas accordé 
de réductions d’impôts ont atteint des niveaux record, sans que les familles et les entreprises 
en tirent un réel bénéfice. En outre, dans de nombreux cas, cette augmentation des recettes 
s’est accompagnée d’un gaspillage important de fonds publics par les États membres, 
notamment dans le cadre de la mise en œuvre des politiques fiscales susmentionnées de 
l’Union en matière de climat. 

Le prix du carburant est l’un des aspects qui illustrent cette situation désastreuse. Dans ce 
contexte, il convient de noter que la hausse touche en particulier les familles et les 
travailleurs, mais aussi les entreprises et les indépendants, en entraînant une augmentation 
considérable de leurs frais fixes.

Dès lors, la présente proposition d’acte de l’Union vise à inviter les institutions de l’Union à 
adopter une série de mesures fiscales liées à la taxation des carburants. En effet, loin d’être un 
produit de luxe, les carburants sont un produit de première nécessité pour de nombreuses 
familles et entreprises européennes, puisqu’ils sont indispensables pour les citoyens dans leur 
vie quotidienne et essentiels à la majeure partie des activités économiques de l’Union.


